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Le droit du tourisme est-il un droit nouveau ? 

Une certitude existe : le tourisme a un droit, l'encadrement normatif de 
cette matière étant aussi ancien que cette dernière. En revanche, la 

reconnaissance d'un droit du tourisme est beaucoup plus récente. Reste à 

déterminer en quoi il constitue un droit nouveau. 
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Si le droit du tourisme ne peut être véritablement considéré comme un droit 

nouveau (1), il est en tout cas un droit qui émerge et qui tient une place 

importante en France, puisque depuis 2006, notre pays est le seul à disposer d'un 

code du tourisme (2). 

 
Mais avant de s'interroger pour savoir si le droit du tourisme est un droit nouveau, 

il convient de revenir sur la définition du droit du tourisme. Sans faire de 

lapalissade, le droit du tourisme est le droit de l'activité touristique et c'est là que 
commencent, pour les juristes, les premières difficultés de définitions juridiques au 

vu de la complexité et de la transversalité de la notion de tourisme. 
 

La plupart des autres domaines scientifiques (sociologie, géographie, économie ou 
histoire) n'aborderont généralement la question du tourisme que sous un angle 

particulier afin de privilégier un aspect de l'étude. En revanche, le domaine 
juridique ne peut choisir de traiter un seul aspect de cette notion en raison de la 

transversalité de la matière. C'est donc la définition la plus large du tourisme qu'il 
faut retenir pour s'interroger sur la façon dont le droit vient régler ou non tous les 

aspects de l'activité touristique. 
 

« Si le tourisme est le fait de quitter son domicile, pour des raisons personnelles, 
pour une durée supérieure à 24 heures et qui implique la consommation d'une 

nuitée auprès d'un hôtelier et éventuellement la réservation de titres de transport 

», le tourisme peut alors être médical, religieux, ou d'affaires, et faire appel à toute 
une série de règles juridiques spécifiques. 

 
Un droit à part entière ? 

Dès lors, la question a souvent été posée de savoir si le droit du tourisme était un 
assemblage de règles qui lui étaient propres, ou bien s'il ne faisait qu'emprunter 

des règles aux autres domaines du droit (3), et n'était donc pas véritablement un 
droit à part entière, mais un millefeuille de normes appartenant à d'autres droits. 

 
La question a, semble-t-il, été tranchée en 2001 quand le gouvernement a décidé 

de créer un code du tourisme au vu de l'importance particulière de la matière et 

notamment de son poids dans l'économie (6,7 % du PIB). 
 

Pourtant, ce droit est plus ancien qu'il n'y paraît et peut trouver ses origines dans 
la réglementation de la liberté d'aller et venir. En effet, dès que les hommes ont pu 



voyager, cette question s'est posée. 
 

Les premiers textes spécifiques en la matière sont malgré tout plus tardifs avec la 

loi de 1910 sur la structuration administrative de l'offre touristique (4), où l'État 

providence organise la diffusion de l'information. Puis, l'essor du thermalisme sera 

l'occasion d'une seconde loi en 1919 (5). Par la suite, la professionnalisation des 

agences de voyages posera l'obligation, dans une loi de 1937 (6), de moraliser la 

profession avec l'obligation pour les agences d'avoir une garantie financière et une 
responsabilité civile professionnelle. Sans faire un inventaire à la Prévert, citons les 

principales : celle de 1975 (7), celle de 1992 (8) sur les agences de voyages, 

celle de 1987 (9) sur l'organisation territoriale du tourisme, puis la loi du 14 avril 

2006 (10) qui marque un nouveau pas dans la reconnaissance de ce droit avec 

son entrée dans le processus de codification. 
 

Une reconnaissance nouvelle 

Toutefois, la loi du 22 juillet 2009 (11) sur la modernisation des services 
touristiques est certainement celle qui sera reconnue comme la plus réformatrice 

puisqu'elle aura touché les principaux pans de ce droit : l'immatriculation des 
opérateurs touristiques, le nouveau classement des hébergements marchands, les 

chèques-vacances ou encore la création d'une nouvelle agence, Atout France, et 
d'une sous-direction du tourisme. Ce dossier issu du colloque dresse ainsi le bilan 

de cette loi. 
 

Et pour répondre à la question posée, le droit du tourisme n'est pas un droit 
nouveau, puisque son existence est aussi ancienne que celle du tourisme, en 

revanche sa reconnaissance est nouvelle (12). On peut ainsi le faire entrer au 

Panthéon des nouveaux droits comme celui des nouvelles technologies, de 
l'environnement, de la consommation, ou encore de l'énergie. 

 
Les nouvelles crises ont permis de mieux appréhender l'importance de son champ, 

que ce soit par l'affaire du nuage et du volcan islandais où tout a été dit et écrit sur 
la question, la crise des pays arabes où la question des contrats liant les touristes 

aux agences ou aux tour-opérateurs a été posée, ou encore la question du 

naufrage d'un bateau de croisière Costa (13). Sa proximité avec le droit des 

transports marque le fait que ces deux droits sont souvent proches et obéissent 

pourtant à des règles qui leur sont particulières. 
 

Gageons donc que dans quelques années, les étudiants en droit du tourisme ne 
seront plus considérés comme des touristes du droit et que ce colloque aura permis 

de mieux prendre en considération cette matière. 
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